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RESUME 

 
Les pères fondateurs de la construction européenne, notamment Jean Monnet et 

Robert Schuman, lorsqu’ils fondèrent un marché commun du charbon et de l'acier, ont 
déclaré que l'initiative était ouverte à tous les pays qui souhaitaient les joindre. 
L’obligation imposée aux requérants était de partager les valeurs de l'Union, sa 
philosophie et les acquisitions qu'elle a obtenus dans leur promotion, concept qui a ete 
consolidé et traduit par la notion de l'acquis communautaire. 

Le présent travail examine l'impact de l'élargissement de l'Union européenne sur 
les états de l’Europe centrale et de l’Est, en ce qui concerne notamment le cas de la 
Roumanie et la façon d'harmoniser la legislation nationale avec l’acquis communautaire. 
Mais nous ne pouvons pas parler de l'élargissement de l'UE, avec toutes les conséquences 
qui en découlent, sans examiner son caractère absolument unique sur la scène des 
relations internationales. 

La première partie de ce travail réponds au nécessité de définir le cadre 
conceptuel des théories de l'intégration européenne a fin de comprendre les motivations 
qui ont conduit à l'acceptation, d'une part, par les états candidats de céder une partie de 
leur souveraineté à l'Union européenne et d'harmoniser leurs législation nationale avec le 
droit communautaire, et d'autre part, le processus d'élargissement de l'UE à poursuivre 
malgre tous les inconvénients inhérents à un tel processus. 

Le processus d'intégration européenne peut être analysé à travers plusieurs 
théories qui ont ete développées au fil du temps et qui se concentrent sur son évolution 
passée, présente et future. Les théories de l'intégration européenne peuvent être trouvé 
dans la littérature regroupées en deux grandes catégories à savoir: les grandes théories et 
les théories de milieu. Si les grandes théories ont porté sur le processus d'intégration dans 
une manière dynamique, à la suite de l'émergence et de l'évolution de celui ci et tente de 
prévoir l'avenir de ce processus, les théories de milieu ont essayé d'expliquer comment ce 
processus fonctionne dans le cadre de l'UE. 

Les grandes théories: le neofunctionalisme, l’intergouvernementalisme et 
l’intergouvernementalisme libéral ont été développés dans le chapitre I de la Première 
Partie. 

Un des concepts fondamentaux de l'approche neofunctionaliste concernant 
l’intégration européenne est l' « effet d'entraînement » (« spill over »), que l'intégration 
économique dans l'industrie déterminera l'implication d'un nombre croissant de secteurs 
économiques adjacents. Les effets d'entraînement peuvent être utilisés pour expliquer la 
transition historique de l'Union européenne, de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier a l'Union économique et monétaire, en se dirigeant vers une union politique. 

Les critiques concernant l'approche neofunctionaliste sont devenues de plus en 
plus développés depuis les années 1960. Cette période est caractérisée par la stagnation 
du processus d'elargissment européenne et la résurgence de sentiments nationalistes au 
sein des élites de l'Ouest, et a trouvé son expression dans la théorie intergouvernementale. 

L'intergouvernementalisme reflete les intérêts particuliers des États membres qui 
sont plus forts que le désir d'approfondir le processus de l'intégration. Dans le cas du 
CEE, cette théorie caractérise la période da la "crise de la chaise vide" qui sera résolue 
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par le compromis du Luxembourg, ainsi que le début des années 1970 lorsque l'Europe a 
été confrontée au phénomène d’ « euro-sclérose ».  

Au milieu du reveriment économique suivant l'adoption de l'Acte unique 
(1986/1987), il a émergé comme théorie l'inter-gouvernementalisme libéral. Cela tente 
d'expliquer les positions et les intérêts de l'État en raison de l'influence internes provenant 
de divers groupes d'intérêt des organisations gouvernementales et non gouvernementales. 
Dans le cadre de négociations qui se déroulent au niveau supranational, les Etats sont 
concernés par la réalisation de leurs objectifs, mais cette fois l'accent est mis sur les 
aspects économiques de la coopération inter-étatiques et deuxièmement sur le plan 
politique. 

Le Chapitre II de la première partie traite les théories de milieu. Les représentants 
du gouvernement à plusieurs niveaux ont estimé que les gouvernements nationaux sont 
importants, mais n'ont plus le même pouvoir de dominer et de contrôler le processus de 
prise de décision. Au lieu de cela, les divers stades de la prise de décision dans l'Union 
européenne impliquent un nombre croissant d'acteurs nationaux, supranationaux, 
transnationaux, gouvernementaux et non gouvernementaux. 

Les réseaux de politiques publiques représentent une démarche qui appartient 
aussi aux théories de milieux. Ils sont normalement compris comme un moyen d'obtenir 
ou échanger des informations et des ressources et ils sont nécessaires et efficaces, car par 
leur aide les joueurs ou les décideurs ont accès aux informations et ressources qu’ils ne 
pourraient pas obtenir autrement. Ce travail présente l'implication des réseaux dans le 
processus décisionnel européen. 

Après une période d'indifférence relative face a la notion de fédéralisme, au début 
des années 1990, apres l'entrée en vigueur du traité de Maastricht et les débats autour de 
l'avenir de la construction européenne, des réflexions fédéralistes se relancent. Ce 
concept occupe une place particulière parmi les théories de l'intégration, et a été analysé a 
cote d'autres approches théoriques de l'intégration européenne, dans le Chapitre III de la 
Première Partie. 

Nous pouvons dire que l'Union est une entité juridique sui generis à vocation 
fédérale. Cela ne signifie pas qu'il s'agit d'une fédération, ou qu’elle tend à devenir une 
fédération. Le système de piliers de l'Union européenne institué par le traité de 
Maastricht, souligne le caractère fédéral et confédéral de l'Union. Si le premier pilier peut 
parler d’une tendance de fédéralisation donnée par les caractéristiques du processus 
décisionnel et des pouvoirs des institutions, le deuxième et le troisième pilier donnent le 
caractère confédéral de l'Union utilisant l'unanimité comme la procédure décisionnelle 
principale et la participation limitée de la Commission et du Parlement dans le processus 
décisionnel. 

La deuxième partie de ce travail présente le développement, la signification et 
l'importance du principe de la subsidiarité dans l'architecture européenne. 

Le lancement du marché commun en Janvier 1993 assume comme condition 
préalable une activité législative très intense des institutions communautaires, période qui 
a conduit à une augmentation du nombre des eurosceptiques inquiets par le changment 
que l'unification européenne pourrait apporter. Dans ce contexte de défi et de crise de la  
légitimité du processus d'intégration, le principe de subsidiarité est apparue comme une 
formule miracle pour donner aux citoyens de l’Union europeenne la garantie que la 
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nouvelle Union était déterminée à ne pas intervenir qu’uniquement dans les situations 
dont les niveaux inferieurs n'étaient pas en mesure d'agir tout seuls. 

Le Chapitre I de la deuxième partie de ce travail est une analyse complète de ce 
principe qui protège les États membres contre la domination communautaire et la 
Communauté d'étendre ses pouvoirs lorsque les États membres ne sont pas en mesure de 
bien atteindre les objectifs de l'action envisagée, la taille ou les effets des actions 
nécessitant l'intervention de la Communauté. 

Le schéma de la répartition des compétences au sein du système communautaire, 
qui fait l'objet du chapitre II de la deuxième partie peut être organisée selon un axe, un 
"continuum" de la puissance, l'exclusivité absolue empêchant toute intervention des États 
membres, l’exclusivité sélective permetant des actions complémentaires et compatible 
des niveaux inferieurs, jusqu’au différentes formes d'exercice partagé ou concurrente des 
competences. Tant qu’un domaine ne tombe pas sur l’incidence des compétences 
exclusives, la coopération reste encore possibles. 

Le principe de subsidiarité régit non seulement le principe de l'action 
communautaire, mais il détermine aussi sa taille - l'action communautaire doive utiliser 
les moyens  les moins contraignant et les pouvoirs les plus limitée par rapport à ceux des  
États membres. 

Le chapitre III de la partie II fait une analyse de l'évolution de ce principe après le 
Traité de Maastricht jusqu’a l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, traité dont le 
mérite est de gouverner pour la première fois de manière uniforme, la division des 
competences et de donner une nouvelle valeur a la notion de subsidiarité. 

Pour la première fois, les parlements nationaux sont reconnus comme faisant 
partie intégrante de la structure démocratique de l'UE, en qualité de «gardiens» du 
principe de subsidiarité et ayant le pouvoir d'influencer les décisions dès le début de la 
préparation d'une proposition.   

La troisième partie du présent document est une analyse de l'acquis 
communautaire imposée aux pays candidats de l'Europe centrale et de l’Est, en 
développant dans les deux premiers chapitres les sens et les dimensions de l'acquis 
communautaire dont l'acquisition a été une condition essentielle pour l'inscription au club 
européen des nouveaux pays candidats (d'autant plus qu'il provient de pays d’Europe 
Centrale et de l’Est). 

Si les débuts de l’acquis sont difficiles à déterminer avec précision, le sens donné 
a ce principe n’est pas facile non plus à aborder: 

D’une part il est un principe lequel les candidats doivent accepter lors de 
l'adhésion (ou même dans la periode de pré-adhésion), sous réserve des dispositions 
transitoires et des dérogations accordées, le cas échéant, par l'acte d'adhésion. 

Deuxièmement, il existe un acquis communautaire "intra-communautaire" au sens 
de toutes les règles applicables à tout moment à tous les États membres, actuels ou 
adherents, et qu'une nouvelle règle de droit, étant entendue le principe de subsidiarité, ne 
devrait pas porter des préjudices. 

L’acquis communautaire étant directement (traités communautaires) ou 
indirectement (les actes cummunautaires) la création des États membres, peut être 
considérés comme: 

- une législation sur-nationale ; 
- une législation distincte du droit interne des États membres; 
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- et également un droit intégré dans la législation nationale des États membres, 
dans leur droit national. 

A fin d'atteindre des objectifs communs, en 1993, au course du Conseil européen 
réuni à Copenhague, ont ete déterminées les conditions que les pays candidats à 
l'adhésion devraient les poursuivre dans le processus d'élargissement, connus plus tard 
comme les critères de Copenhague: 

 
- la stabilité des institutions garantissant la démocratie, la primauté du droit, les 

droits de l'homme et le respect des minorités et leur protection; 
- l’existence d'une économie de marché opérationnelle et la capacité à faire face 

à la pression concurrentielle et aux forces du marché dans l'UE; 
- l’aptitude à assumer les obligations de l'adhésion, notamment de souscrire aux 

objectifs de l'union monétaire, politique et économique. 
 
Aux ces exigences ont été ajoutées ultérieurement d'autres critères: l'existence 

d'une administration nationale capable de gérer l’adhésion à l'UE et un programme visant 
à aligner la législation des pays d'Europe centrale et d’Est a la législation du marché 
unique. 

Pour les États de l'Europe de l’Est, la nécessité de respecter l’acquis 
communautaire imposer par l'UE semble plus justifiée que les craintes d'un impact 
négatif de leur adhésion sur le développement communautaire. En raison de cette 
expansion pour la première fois dans l'histoire il a été nécessaire l'adoption de l'acquis 
communautaire par les nouveaux arrivants, dans la période de préadhésion. 

La Commission europeenne a intégré méthodiquement tout l’acquis 
communautaire imposer aux états candidats dans des 31 chapitres de négociation, qui 
surprennent par leur diversité. Les nouveaux candidats doivent prendre les dispositions 
impératives de la JAI, à laquelle certains États membres n'ont aucune obligation. La 
situation est similaire en ce qui concerne les dispositions du troisième pilier: PESC. 

Le droit communautaire primaire et le droit communautaire dérivé est présenté en 
détail au chapitre III de la partie III. 

Le droit communautaire primaire est composée de traités CEE et UE, le traite qui 
ont modifie les traites fondateurs et les traités d’association des nouveaux États membres. 
 Le droit communautaire dérivé est constitué de règles contraignantes contenues 
dans les dispositions généralement-abstraites ou concrètement-individuelles - (directives, 
règlements et décisions) - ainsi que des recommandations et des avis des institutions 
communautaires, délivré en vertu de traités. 

Le règlement obligatoire dans son ensemble est une fonctionnalité conçue pour se 
distinguer d'une directive dont les États membres doivent les mettre en œuvre par des 
moyens nationaux (lois, actes administratifs), dans certains termes, expressément prévu 
dans son cadre. 

Contrairement à la réglementation de l'UE, qui cherche à «normaliser» les 
dispositions légales dans les États membres, la directive est un instrument juridique qui 
vise à harmoniser les lois. 

L’adoption de l'acquis communautaire exige le respect des principes de base: la 
priorité, la suprématie ou la supériorité du droit communautaire. Il s'agit de deux aspects: 
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- par des lois nationales (ou d'autres règlements) postérieure ne peuvent pas être 
modifiées ou abrogées les dispositions de la réglementation communautaire, 
une telle loi étant nulle et non exécutoire; 

- les règles de l'UE peuvent changer ou rendre inapplicables les règles 
juridiques nationales. 

 
En raison de l'importance de l'application correcte du droit communautaire dans 

les États candidats ou membres, ce travail présente dans le chapitre IV de la troisième 
partie, les méthodes de protection juridique en vertu du droit communautaire et la 
responsabilité des États membres pour la violation du droit communautaire et pour des 
actes législatives et administratives contraire au droit communautaire. 

La protection juridique est fournie en vertu du droit communautaire, pour la 
plupart, par les tribunaux nationaux et le contrôle juridictionnel des actes d'exécution du 
droit communautaire émisses par les États membres doivent être délivrés par les règles du 
droit national avec le respect du principe de la primauté du droit communautaire. 
 De nombreux cas dans lesquels la Roumanie est appelée devant la justice 
communautaire pour la mise en œuvre défectueuse des instruments communautaires 
montre que le processus d'harmonisation est encore incorrect. 

Le processus d'harmonisation des législations nationales avec l'acquis 
communautaire est un objectif clé, qui se reflète dans la stratégie d'adhésion de tous les 
pays candidats et en même temps, une obligation légale découlant de l'accord européen 
d'association. Ses dimensions ont été analysées dans la partie IV de ce travail. 

L'harmonisation considéré comme objectif a produire un résultat conforme au 
droit communautaire, et non pas tant comme un simple processus d’adopter de règles 
dans le droit national, se fait à travers la mise en œuvre effective de la législation 
communautaire en droit national ou à l'interprétation du celui-ci d'une manière qui assure 
la conformité aux règles communautaires. Dans ce processus on doit tenir compte de la 
typologie des actes juridiques de l'UE (par exemple, dans le cas des règlements 
communautaires on prendra en compte le fait que, après l'adhésion, ils seront directement 
applicables dans les pays candidats, les lois nationales ne sont plus autorisés à la 
médiation de cette relation) et on doit distinguée: 

- les actes normatifs communautaires qui peuvent être adoptes avant l'adhésion; 
- les actes normatifs communautaires qui - a cause de leurs dispositions 

spécifiques - peuvent être adoptes qu'après l'adhésion. Dans ces catégories, la 
base formelle de négociation comprendra une liste de ces actes dans chapitre 
tout entier et aussi la présentation de préparations, avant leur entrée en vigueur 
lors de l'adhésion. 

- les actes normatifs  communautaires qui peut être adoptes qu'après l'adhésion-  
à cause des difficultés qu'elle génère - et dont les États candidates pourrons 
demander de périodes de transition ou, exceptionnellement, des dérogations. 

 
En raison de la particularité spécifique du nouveau acquis élargi, le chapitre II de 

la partie IV fait une analyse de l’acquis JAI requises aux pays candidats.  
Après que le traité d'Amsterdam communautarise une partie de la justice et des 

affaires intérieures, par le changement politique concernant la question des visas, asile et 
d'immigration dans le cadre du pilier communautaire et l’intègration de l'acquis de 
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Schengen dans le système de l'UE, les pays candidats voient leur volume de législation 
sensiblement augmenté et ils doivent exécuter les obligations de l'adhésion. 

L'une des (nombreuses) fonctionnalités spécifiques aux négociations du chapitre 
JAI a été celle qui s’oppose à l'octroi de toute période de transition. 

Ce travail examine également, au chapitre II de la 4-eme partie, les politiques 
« communautarisées » dans le domaine de la Justice et des Affaires Intérieures 
(coopération judiciaire en matière civile, d'asile, d'immigration et de contrôle aux 
frontières) et renforcer l'espace de liberté, de sécurité et justice de l'Union européenne par  
le programme de La Haye, Stockholm et le traité de Lisbonne - Traité qui a aboli le 
système des piliers de l’UE, en déplaçant l’entier chapitre JAI dans l’acquis 
communautaire. 

Le gros volume de l'acquis communautaire, qui regroupe désormais le domaine 
JAI, lui a été ajouté un autre domaine de nature intergouvernementale: la Politique 
Etrangère et de Sécurité Commune, qui est assujetti au chapitre III de la partie IV de ce 
travail. 
 Les candidats avaient l’obligation de reprendre l’ensemble de l'acquis 
correspondant au chapitre 27 des négociations d'adhésion - la PESC, et ont été invités par 
le Conseil de s'aligner a la position de l'UE après leur adoption. 

La partie V du travail procédera à une analyse détaillée de la façon dont le 
processus d'harmonisation a été organisé en Europe centrale et les pays d'Europe de l’Est, 
en ce qui concerne notamment la situation en Roumanie. 

Imposer la reprise entière de l'acquis communautaire pour les candidats d'Europe 
de l’Est, a été faite en raison de leur niveau de développement, qui a été inferieur aux 
États membres et qui était susceptible de provoquer des déséquilibres majeurs. 

Pour limiter le risque des effets négatifs de l'élargissement et en particulier pour 
éviter les déséquilibres susceptibles a se produire immédiatement après l'adhésion, des 
nouveaux mécanismes ont été établis sous la forme de clauses de sauvegarde. 

La clause générale de sauvegarde fournie auparavant par les traités d'adhésion sert 
à corriger les inexactitudes éventuelles surgissant dans le fonctionnement de l'Union 
après l'intégration de nouveaux membres. Contrairement au ce mécanisme les clauses de 
sauvegarde mis en place par les traités d'adhésion du cinquième élargissement ont été 
exacerbées et ont créé une situation d'inégalité entre les anciens et les nouveaux 
membres. 

L'acte d'adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie, a  introduit une disposition 
sans précédent dans l'histoire de l'élargissement de l'UE: la clause de report d'adhésion si 
les engagements ne sont pas remplies. Il s'agit d'un mécanisme destiné à exercer une forte 
pression sur les pays candidats, qui, après la clôture des négociations d'adhésion 
pourraient diminuer les efforts et compromettre ainsi la réalisation des engagements 
convenus à l'issue des négociations. 

Les négociations d'adhésion et l’implémentation de l'acquis communautaire sont 
deux processus d'influence mutuelle: la mise en œuvre effective de l'acquis 
communautaire dans les systèmes juridiques des pays candidats sont étroitement liée à la 
conduite des différentes étapes de négociation, d'une part et de l'autre part le processus de 
négociation  implique une détermination précise de la façon dont l’acquis sera pris et mis 
en œuvre. 
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Une analyse des mécanismes de l’implémentation de l'acquis communautaire doit 
tenir compte de la préparation et du déroulement des étapes de négociation qui sont 
couverts par le Chapitre II de la Partie III. 

Pour la Roumanie, ainsi que pour d'autres pays d'Europe centrale et orientale, les 
négociations ont été précédées par un processus de vérification de conformité de la 
législation avec les textes de l’Union Européenne -  appelé screening. 

Suite à la division (pour des raisons méthodologiques) de l'acquis communautaire 
ont résulte 31 chapitres de négociation, qui représentent le cadre de négociation entre les 
pays  candidats et l'Union européenne. 

Les négociations portent sur des termes dans lesquels le candidat devra adopter, 
appliquer et faire respecter l'acquis et les dispositions transitoires qui seront bien 
délimitées dans le temps et aux niveaux des conditions d’application.  

Il y a une distinction entre l’obligation d’adoption de l’acquis communautaire 
pendant les négociations d’adhésion, qui ne confèrent aux pays candidates aucun droit de 
participation à sa formation  et le nouveau acquis adopte dans la période qui suit les 
négociations d'adhésion, quand les Etats signataires du Traite d’adhésion sont en voie 
d'adhésion. La perspective de l'adhésion ouvre aux pays candidats un droit légitime pour 
participer d'une certaine manière dans l'adoption de l’acquis nouveaux, dont ils doivent 
respecte. 

En 1998, la Commission a créé par un règlement, des partenariats pour l'adhésion, 
individualisée pour chaque pays candidat, qui viennent de préciser et de détailler par 
domaines, l’obligation générale d’harmonisation en vertu des accords d'association. Les 
pays candidats sont invités à élaborer leurs propres programmes adoption de l'acquis, 
montrant en détail comment ils vont organiser la reprise de l'acquis dans la législation 
nationale. Ces deux documents seront soumis au contrôle de la Commission, tout retard 
serrant signalé et sanctionné politiquement dans les rapports annuels et, par conséquent 
par le rythme d'avancement des négociations. 

A cause de l’importance majeure de la préparation du processus d'harmonisation 
législative, le chapitre IV de la partie V, examine le contexte juridique et institutionnel de 
l'acquisition de l'acquis communautaire et les étapes de développement institutionnel 
dans le processus d'intégration et d'harmonisation communautaire. Il ya trois coordonnées 
majeurs au niveau organisationnel: 

- les institutions pour la coordination du processus d'harmonisation 
- la communication entre la Roumanie et l’Union européenne et 
- la coordination au niveau départemental. 
La course à l'adhésion a exigé beaucoup de changements institutionnels en 

Roumanie, pour répondre à un processus aussi complexe. La responsabilité pour les 
travaux d'harmonisation appartenait aux autorités centrales et locales. Cette responsabilité 
devrait être partagée par chaque organe central ou local, selon les attributions à cet égard, 
ce qui nécessite une certaine adaptation et parfois la création de nouvelles structures au 
niveau local et central. 

Les premières démarches qui indiquent une approche cohérente visant à 
harmoniser la législation nationale avec l'acquis communautaire, ont été prises seulement 
après la signature de l'accord d'association le 1er Février 1995, qui marque le début des 
ajustements et des changements institutionnelle continus (dans la période de préadhésion 
et après l’adhésion) pour assurer, en premier lieu, l’interface avec les organismes 
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communautaires, et d'autre part, d'harmoniser, de mettre en œuvre, de donner une 
cohérence et de coordonner l'ensemble du processus de l’implémentation de l'acquis 
communautaire. 

Le Chapitre IV de la partie V, présente le rythme de la mise en œuvre de l'acquis 
communautaire en Roumanie et les programmes dont il a réalisé le processus 
d'harmonisation en Roumanie. 

Le processus d'harmonisation de la législation roumaine avec l'acquis 
communautaire, a été mené en vertu du Programme national pour l'adhésion de la 
Roumanie à l'Union européenne (PNAR). A ce programme a été annexé le Plan national 
d’adhésion (NAPA), document complexe, qui comprend une liste détaillée de tous les 
actes qui doivent être adoptes pour harmoniser chaque chapitre des négociations. En 
outre, les priorités de NAPA établent les priorités précises en court et moyen terme, en 
indiquant les actes communautaires qui seront adoptes, telles que la transposition de cette 
législation (loi ou décision du gouvernement), l'institution compétente et les délais fixés. 

Si le debout de ce processus en Roumanie a été incohérent, depuis 2001, la 
Roumanie a intensifie le processus d'harmonisation de la législation nationales avec la 
législation de l'UE. Ce parcours difficile est reflété dans le nombre des actes législatifs 
harmonises, mais aussi dans les rapports de la Commission sur le rythme d'acquisition de 
l'acquis communautaire. 

Le cadre institutionnel du processus d'harmonisation en Roumanie, a réservé le 
rôle de premier plan dans l'organisation et la planification de ce processus, au 
gouvernement, qui devrait élaborer des plans d'harmonisation, selon les informations 
requises par les institutions européennes et de présenter des projets de loi pour la 
transposition de l'acquis communautaire. La liste des documents communautaires 
pertinents adoptés chaque année démontre la prévalence des actes du gouvernement 
(décisions, ordonnances, des ordonnances d'urgence, les ordonnances des ministres). 

En ce qui concerne l'intervention du Parlement dans l'adoption de l'acquis 
communautaire, elle se produit au stade du débat et de l'adoption des actes législatifs, 
mais aussi à l'avance, afin de vérifier la façon dont les projets présentés répondent à 
l'acquis communautaire. Cette étape préliminaire est effectuée par le Conseil législatif, un 
organe consultatif spécialisé du Parlement, qui approuve le projet de loi pour l'unification 
systématique et la coordination de toutes les lois. 

Un rôle important dans la mise en œuvre d'une législation harmonisée se trouve 
au sein de l'administration publique au niveau territorial, ceux qui ont de responsabilités 
en matière qui concerne l'application des lois et la mise en œuvre de l'acquis 
communautaire, ciblant à la fois les services ministériels déconcentrés et les autorités de 
l’administration territoriale. 

Au niveau d'administration centrale spécialise, la mise en œuvre de l’acquis 
communautaire exige l'action concertée des ministères dans le suivi de l'exécution de 
l'acquis par les structures administratives responsables et aussi une coopération et une 
coordination étroites entre les ministères et les autres organes centraux spécialisées, 
visant à une cohérence et l'unité dans l’implémentation de l’acquis communautaire à 
l'échelle nationale. Toutefois, ces structures centrales restent responsables de l'application 
des corrections nécessaires qui dérivent du processus de mise en œuvre de l'acquis, en 
proposant des solutions législatives et administratives efficaces, y compris l'application 
de mesures coercitives, de sanctions qui constituent des mécanismes de contrôle 
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appropriées pour répondre aux exigences européennes sur le renforcement des capacités 
administratives. 

Dans le cadre du processus de mise en œuvre de l'acquis communautaire, le 
contrôle est un des mécanismes procéduraux indispensables, nécessaires pour atteindre 
un tel objectif, vise à contribuer au renforcement des capacités administratives et donc de 
remplir les critères d'adhésion. 

Les institutions responsables de la négociation au sein de chaque chapitre ont 
élaboré les documents de position de la Roumanie, dont les rapports sont ensuite intégrés 
dans le document final, sous la direction du ministère de l'Intégration européenne. Les 
documents ont été soumis au gouvernement, et ensuite ont été soumis au Parlement pour 
information. 

Bien que la mise en œuvre de l'acquis doit appartenir au Parlement, au 
gouvernement, aux institutions et aux autres organismes gouvernementaux, ONG, 
syndicats, partis politiques, etc., le dialogue entre la société civile et les facteurs sociaux 
n'étaient pas une priorité dans l'organisation du processus de négociation. 

Le Chapitre V de la V-eme partie examinera les facteurs responsables de la 
mauvaise performance de la Roumanie dans le respect des engagements dans le cadre du 
processus d'harmonisation. 

Le processus d'adoption de l'acquis communautaire par les États d'Europe de l’Est 
a eu une évolution similaire dans tous les pays candidats. Dans le cadre du cinquième 
élargissement, l'Union Européenne n'avait pas préparé une stratégie claire et une 
explication détaillée de ce processus, c’est qui a conduit les deux parties à trouve des 
moyens pour régler les mécanismes d'intégration. 

L’obligation de l’adoption de l'acquis communautaire dans la période de 
préadhésion représente un défi majeur pour les Etats ex-communistes, qui ont était 
obliges à faire des changements radicaux a tous les niveaux et en plus de se confronter 
aux dizaines de milliers de pages de législation européenne. 

Les pays candidats ont faitent une réception chaotique du droit communautaire 
qui, assez souvent, a conduit à un manque d’efficacatite.  

La Roumanie a dû faire face non seulement a l’obligation d’adoption de l’acquis 
communautaire, mais aussi a d’autres problèmes comme la corruption, la manque d'une 
culture judiciaire européenne, la manque de formation des fonctionnaires et l'influence 
politique sur l’activité judiciaire, la manque d'information du public sur le système 
communautaire et une connaissance insuffisante des principes d’application des normes 
communautaires par des personnes de ce droit. 

Les critères de Copenhague, qui ont tiré juste un cadre général et n’ont pas 
proposé une liste d'objectifs spécifiques pour les états candidats et l'absence de 
dispositions détaillées des accords d'association, qui accompagnaient l'obligation de 
reprendre l'acquis communautaire par les états candidats a généré désorientation entre les 
États d'Europe de l’Est. 

Ni l'Union européenne n'était pas préparée à la situation particulière des pays ex-
communistes, ce qui necessitait un développement des mécanismes pour maintenir le 
contrôle sur l'elargissment : le Livre Blanc de l'acquis du marché intérieur, les 
partenariats d'adhésion qui sont devenus des instruments de coercition et un réglage très 
précis des priorités pour chaque pays candidat séparément. 
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Par la suite, la politique de l'UE est devenue de plus en plus difficile pour les 
candidats qui, bien qu'ils aient été invités à élaborer des programmes d'adoption de 
l'acquis communautaire, indiquant en détail les mesures qu'il envisage d'appliquer et de 
mécanismes qui entend d’adopter, ses engagements ont été rigoureusement suivi dans les 
rapports annuels de la Commission. 

Les États d'Europe de l’Est qui se trouvaient en transition après la chute du 
communisme, étaient pour la première fois dans l'histoire de l'élargissement dans la 
position d’adopter la législation communautaire dans la periode de pré-adhésion, 
situation qui peut s'avérer difficile même pour les Etats membres. 

Les coûts et les bénéfices du processus d'intégration européenne font l'objet du 
chapitre VI de la 5-eme partie de ce travail. 

Trois facteurs principaux ont influencé la vue de l'UE sur l'ampleur et la 
dynamique du processus: 

- La préparation des pays candidats 
- Les implications de l'élargissement sur le budget de l'UE, et 
- Le stade d'intégration à l'UEM (Union économique et monétaire). 
 
Ce dernier facteur joue un rôle essentiel, car l'adhésion de pays de l'Est a impliqué 

l’adoption d’un énorme volume d'acquis communautaire, ayant  un impact important sur 
la durée des négociations et les efforts visant à mettre en œuvre les dispositions de 
candidats à l'UE ; cependant, étant donné la situation économique du pays de l’est, les 
coûts, pour les critères d'adhésion et l'adhésion à l'UE elle-même, ne pouvait être que 
partiellement couverts par les candidats, ce qui a nécessite l'acquisition d'une partie de 
ces coûts par l'Union européenne. 

L’adhésion de la Roumanie à l'Union européenne s’est produite dans un moment 
très particulier: la Roumanie devrait adhérer à l'UE qui comptait deja 25 membres, trois 
ans après le dernier élargissement. Dans ce cas, la Roumanie avait besoin de l'accord de 
tous les membres de l'UE, qui en assument ainsi les coûts d'un nouveau elargissment, très 
peu de temps après l'élargissement précédent. 

Au-delà des questions d’ordre politique, culturelle ou autre, qui pourrait 
representer des raisons pour ou contre l'élargissement de l'UE vers l'Europe de l’Est, 
l'aspect économique est celui qui a influence le plus fortement les décisions des deux 
côtés. Les mêmes aspects économiques se sont transformés, très souvent, dans des 
obstacles élevés contre l'idée d'élargissment en raison du faible niveau de développement 
de la nouvelle vague des pays candidats. 

Tous les ajustements nécessaires à un tel processus, impliquant des coûts mais 
aussi des avantages pour les pays adhérant à l'Union peuvent être soulevées que dans la 
mesure où on obtiene une convergence entre les politiques et le cadre institutionnel pour 
l'adoption de ces politiques au niveau national, d'une part et d'autre part, les politiques et 
le modèle institutionnel européen pour adopter telles politiques. 

En ce qui concerne la Roumanie, le processus d'harmonisation manquait de la 
puissance et du dynamisme nécessaire pour occuper un placement fiables dans le 
classement des pays candidats, les rapports de la Commission ont la plaçant à plusieurs 
reprises derniere dans la course à l'intégration. Un démarrage difficile dans cette course, a 
déterminé la Roumanie à améliorer ses mécanismes régissant ce processus, bien que cette 
stratégie n’a pas toujours produi les résultats attendus. 
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Les retards et les lacunes qui existaient dans le processus d'harmonisation, étaient 
dus à une combinaison de facteurs: un retard dans le démarrage du processus 
d'intégration, une approche essentiellement passive à la mise en œuvre de l'acquis 
communautaire (par la corrélation des lois nationalles avec les dispositions 
communautaire et non pas par l’initiation des projets législatives en transposant 
directement l'acquis communautaire), un système de réglementation lourde, dont les 
défauts ont été corrigés que plus tard (apres la redaction des amendements à la 
Constitution de la Roumanie en 2003) et une mauvaise organisation au niveau des 
structures conçues a gérer ce processus. Dans ce cas, la Roumanie a recu des mécanismes 
de sauvegarde sans précédent. 

L’évolution de la politique d'élargissement de l'UE a prouvé que l'adhésion de la 
cinquième vague des pays candidats a été un expériment, tant pour l'Union que pour les 
pays candidats, les deux parties étant tenues d'adapter, de mettre en place et de testé des 
nouveaux  mécanismes (parfois hybrides). 
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